Convocations : 20 décembre 2011 – 

EBAUCHE DE COMPTE RENDU DE CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE  2011

COMMUNE D’AULNOY

Présents : Eric GOBARD (Maire), Patrick FRERE (1e Adjoint), Joël JACQUEMINET (2nd Adjoint), 

Nicolas CORTET, Carole HERINK,  Jocelyne BRUNEL, Marielle de CHARNACE, 
Julien DESTOUCHES, Catherine PERRIN.
Absent excusé : Jean-Pierre CHENUET.

Invitée : Corinne de CHARNACE (Adjointe Administrative). 

Secrétaire de Séance : Patrick FRERE.

Le compte rendu de la précédente séance de Conseil Municipal est approuvé à l’unanimité.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter quatre délibérations à l’ordre du jour (FNGIR, facturation assainissement collectif, cambriolage garage mairie, facture SIG). Le Conseil accepte.

- PROJET DE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT - ENQUETE PUBLIQUE :
après présentation des résultats de l’étude d’assainissement de la commune, réalisée par le Bureau d’Etudes Vincent Ruby, le Conseil Municipal approuve les projets des zonages d’assainissement définis et autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure d’enquête publique et à saisir le Tribunal Administratif. Il est prévu que le centre bourg d’Aulnoy soit en assainissement collectif et que tous les autres hameaux soient en individuel, à l’exception de Villers et du Fourchaud.
- ELECTION DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLEANTS DU SYNDICAT D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA REGION NORD-EST DE SEINE ET MARNE (SNE)
Vu la procédure en cours, le Syndicat d’Alimentation en eau potable de la Région Nord Est de Seine et Marne, dénommé SNE, regroupera à compter du 1er janvier 2012 le Syndicat de la Vallée de l’Aubetin, le Syndicat de la Vallée du Petit Morin, le Syndicat de la Région de l’Arche et les services eau potable des communes de Jouy sur Morin et Cerneux. Il est prévu que le SNE soit administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par les conseil Municipaux et syndicaux des collectivités adhérentes, à raison de deux délégués titulaires par commune adhérente et deux délégués suppléants qui seront appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. Le Conseil Municipal, à l’unanimité élit Madame Jocelyne BRUNEL et Monsieur Patrick FRERE délégués titulaires et Monsieur Joël JACQUEMINET et Madame Marielle de CHARNACE délégués suppléants.
- DELIBERATION, SUITE A L’ACCEPTATION DU CENTRE DE GESTION D’AUGMENTATION DES HEURES DU POSTE DE SECRETARIAT DE MAIRIE.

Vu l’accroissement de travail de secrétariat de mairie, évoqué lors du conseil municipal du

17 juin 2011 et considérant que la titulaire intéressée a expressément accepté la modification à la hausse de sa durée de travail à raison de 28 heures hebdomadaires pour nécessité de service, le Centre de Gestion de la fonction Publique Territoriale a émis un avis favorable, lors de la séance du Comité Technique Paritaire du 20 octobre 2011, quant à la suppression du poste d’adjoint administratif à raison de 20 heures hebdomadaires de travail et la création d’un poste identique à 28 heures. Le Conseil délibère et accepte  cette modification. Monsieur le Maire remercie la titulaire qui a effectué depuis plusieurs mois quatre heures complémentaires rémunérées, les autres heures accomplies en plus étant en bénévolat, car on ne peut réaliser plus de 20 % d’heures complémentaires par mois.
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- PRESENTATION DU BILAN 2010 DE LA BRIE DES TEMPLIERS :
suite à la séance du Conseil Communautaire du 12 septembre 2011, la présentation du bilan administratif, bilan financier, bilan des actions 2010 est donnée au Conseil Municipal.
- DELIBERATION D’EXTENTION DES COMPETENCES EN MATIERE DE NTIC de la COMMUNAUTE DE COMMUNES EN MATIERE D’AMENAGEMENT NUMERIQUE :

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Communauté de Communes de la Brie des Templiers d’étendre son champ de compétences à la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et de services locaux de communication électroniques et activités connexes à l’intention des Seine et Marnais, après avoir délibéré, le Conseil Municipal propose d’accepter les termes des extensions de compétences à l’article 5 des statuts de la Communauté de communes et accepte l’extension des compétences précitées et décide d’adopter les termes de l’extension de compétences.

- PROPOSTION D’ETUDE DE CONTRAT d’ASSURANCES POUR LES RISQUES STATUTAIRES PAR LE CDG :
Monsieur le Maire expose  l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques. Le Conseil après avoir délibéré, charge le Centre de Gestion de souscrire pour son compte des conventions d’assurance couvrant les risques statutaires du personnel auprès d’une compagnie d’assurances agréée, cette démarche pouvant être entreprise par plusieurs collectivités territoriales intéressées selon le principe de la mutualisation. Les caractéristiques de ces conventions seront les suivantes : durée du contrat : 4 ans à effet du 1er janvier 2013 ; régime du contrat : capitalisation. Cette étude est sans engagement. S’il  y a lieu, le Conseil autorise Monsieur le Maire à signer les conventions en résultant.
- DELIBERATION MODIFICATIVE :

vu  la prévision d’alimentation du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR), le Conseil Municipal décide le virement de 24 106 € sur le compte 739916 en prélevant sur le compte 6247 (transports scolaires).
- FACTURATION ASSAINISSEMENT COLLECTIF – ETABLISSEMENT DES TARIFS COMMUNAUX DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2012 :
le Conseil Municipal, après avoir délibéré, accepte le tarif de la prestation de service de 2.50 € par facture émise ; fixe le montant de la redevance d’assainissement collectif pour l’année 2012, en décidant de ne pas augmenter la part communale des tarifs, soit : 

prime fixe : 34.76 €, dont 15.38 € pour la part communale et 19.38 € pour la part de l’exploitant ; part variable au m3 : 2.027 €, dont pour la part communale 1.67 € et 0.357 € HT pour la part de l’exploitant. La facturation de l’assainissement collectif sera faite par le SIANE, à l’usager, via une facture d’acompte et une facture de solde, après transmission des relevés d’eau potable par le SNE. L’encaissement se fera sur la régie de recettes ad hoc SIANE, durant un mois.  Le mois d’encaissement échu, un état des sommes perçues et des sommes impayées sera envoyé en mairie pour établissement des titres correspondants (pour la perception de la somme totale encaissée, et pour chaque facture impayée). La gestion des impayés sera exécutée par la Trésorerie.
- CAMBRIOLAGE DU GARAGE DE LA MAIRIE :
Suite à l’effraction  du 11/10/11, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à régler la facture de réparation de la porte du garage, d’un montant de  1 526.10 € et à percevoir le règlement de la SMACL d’un montant de 1 374.90 € représentant les frais de carburant volés, de menuiserie, moins la franchise de 300 €.
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- SIG (Système d’Information Géographique):
Vu la délibération du 13 décembre 2010, approuvant l’avenant n°1 à la convention de groupement de commandes pour l’acquisition du matériel informatique par la Communauté de Communes de la Brie des Templiers, vu la proposition du 19 janvier 2011, et les prévisions budgétaires 2011, le Conseil Municipal délibère et accepte la facture de la Communauté de Communes de la Brie des Templiers réf. B 83 T 401 d’un montant de  1 280 € pour l’achat du matériel et 325.91 € pour l’installation sur le site, soit 1 605.99 €.
- ORIENTATIONS  BUDGETAIRES ET TRAVAUX 2012 :
Il n’est pas prévu d’augmentation pour les impôts communaux en 2012.

Les principaux travaux seront l’enfouissement des réseaux du hameau de Villers, la signalisation dans tous les hameaux, et la poursuite du plan de réhabilitation des voiries communales.
- DIFFUSION DE LA FICHE S.M.Q.  (système de management de la qualité) 

Reprenant tous les dysfonctionnements (observations, commentaires, informations) rencontrés sur la commune et les actions correctives menées ou en cours.


- On note deux cambriolages de garage ce trimestre ; le commissariat de police enquête et surveille.

- La question de la  quête de Noël se pose : le Conseil Municipal vote le maintien de cette quête : huit voix pour. une voix contre.
Fin du conseil à 21 h 20.

Prochain conseil : lundi 2 avril 2012 à 20 h.
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